
 

 
 
 

FLASH INFO 
THE COUNCIL OF THE EU STRIKES BACK 

TARGETING THE STAFF 
The Council Budget Committee recommends that staff expenses 

are cut further 
 

 
Brussels 28 March 2023 

 

 

« Toutes les institutions de l'Union (doivent) adopter une approche globale et ciblée 

visant à stabiliser les effectifs et à réduire les dépenses administratives » 

« La méthode actuelle d'actualisation automatique des rémunération (exerce) une 

« pression sensible sur la rubrique 7 » (staff expenses) 

Council conclusions on the budgetary guidelines for 2024 (French version) 

 

Like a stuck record, the Council is once again demanding that the European 

institutions (except, of course, the Council) tighten their belts in response to 

a crisis that is largely the result of years of failed policymaking at national 

level. The Commission and the Parliament proposed ambitious targets to 

reduce our dependence on fossil fuels; the Council watered them down, 

leaving us at the mercy of the unsavoury dictators who control most of the 

world’s oil and gas. This is not the fault of the staff of the EU institutions, 

but of the very politicians who are now once again demanding cuts. 

As we said back in July last year, TAO would remind the Council: 

 That the successive reforms of 2004 and 2014 have already saved billions of 
euros, and will continue to save more in the future 
 

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6246-2023-ADD-1/fr/pdf
https://www.tao-afi.eu/_files/ugd/ea3a84_2c1ea449d85e4f6bad387c49e4846736.pdf


 That EU staff lost around 12% of their purchasing power in the years 
following the 2008 financial crisis 
 

 That the Council itself has acquired two new, prestigious buildings since 
2004 and is thus hardly in a position to lecture the other institutions about 
office space 
 

 That maintaining the Strasbourg seat of the European Parliament, once an 
important symbol of Franco-German unity but now an expensive waste that 
is kept in place on the insistence of one member of the Council, costs over 
€100 million a year. 
 

TAO would therefore invite the Council to put its own house – or, more 

accurately, its many houses – in order before demanding still more cuts 

from the other institutions. It would also call on the Commission to mention 

Strasbourg in every single budget negotiation with the Council in order to 

remind politicians that, when resources are tight, they should look first to 

their own vanity. Further chipping away at institutions that are becoming 

less and less attractive as employers carries the risk of them becoming less 

and less able to deliver solutions to the enormous challenges currently 

facing Europe, to which the Council rightly refers in its conclusions. 

 

The EU institutions have to honour their commitments, and the staff’s 

rights must be safeguarded.  

We call upon the Commission to stand firm to defend the staff of this 

institution. 

 
Your TAO team 
 

     

 

  



   

 
 

FLASH INFO 
LE CONSEIL DE L’UE CIBLE À NOUVEAU LE 

PERSONNEL 
Le Comité budgétaire du Conseil recommande que les dépenses 

liées au personnel soient encore réduites 
Bruxelles, 28 Mars 2023 

 

 
« Toutes les institutions de l'Union (doivent) adopter une approche globale et ciblée 

visant à stabiliser les effectifs et à réduire les dépenses administratives » 
 

« La méthode actuelle d'actualisation automatique des rémunérations (exerce)  
une ‘pression sensible’ sur la rubrique 7 » 

 
Conclusions du Conseil sur les orientations budgétaires pour 2024 

 
 

Comme un disque rayé, le Conseil demande une nouvelle fois aux 
institutions Européennes (à l’exception du Conseil bien sûr) d’à nouveau 
serrer leurs ceintures en réponse à une crise qui est en grande partie le 
résultat d’années d’échec de notre bureaucratie au niveau national.  
La Commission et le Parlement ont proposés des objectifs ambitieux pour 
réduire notre dépendance à l’égard des combustibles fossiles; le Conseil, les 
a affaiblies, ce qui nous laisse à la merci des dictateurs peu 
recommandables qui contrôlent la plupart du pétrole et du gaz dans le 
monde. Ce n’est pas la faute du personnel des institutions de l’UE, mais 
celle des responsables politiques qui exigent à nouveau des réductions 
budgétaires.  
 

Comme nous l’avons dit en juillet de l’année dernière, la TAO rappelle au 
Conseil:  
 

 Que les réformes successives de 2004 et 2014 ont déjà permises 
d’économiser des milliards d’euros et permettront d’économiser davantage 
à l’avenir. 

  

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-6246-2023-ADD-1/fr/pdf
https://www.tao-afi.eu/_files/ugd/ea3a84_2c1ea449d85e4f6bad387c49e4846736.pdf


Le personnel de l’UE a perdu environ 12 % de son pouvoir d’achat au cours 
des années qui ont suivi la crise financière de 2008; 

 

Le Conseil lui-même a acquis deux nouveaux bâtiments prestigieux depuis 
2004 et n’est donc guère en mesure de donner des leçons aux autres 
institutions sur les espaces de bureaux. 
 

 Que le maintien du siège du Parlement européen à Strasbourg, autrefois un 
symbole important de l’unité franco-allemande, représentant à ce jour un 
gaspillage coûteux et maintenu sur l’insistance d’un membre du Conseil, 
coûte plus de 100 millions d’euros par an.  
 

La TAO invite donc le Conseil à balayer devant sa porte — ou, plus 
précisément, ses nombreuses portes — avant d’exiger encore davantage de 
réductions de la part des autres institutions. Il invite également la 
Commission à mentionner Strasbourg dans chaque négociation budgétaire 
avec le Conseil afin de rappeler aux responsables politiques que, lorsque les 
ressources sont limitées, ils devraient d’abord se tourner vers leur propre 
vanité. Dégrader d’avantage les institutions, qui deviennent de moins en 
moins attrayantes car les employeurs risquent de devenir de moins en 
moins apte à apporter des solutions aux défis énormes auxquels l’Europe 
est actuellement confrontée, et à laquelle le Conseil se réfère à juste titre 
dans ses conclusions.  
 

Les institutions de l’UE doivent honorer leurs engagements et les droits du 
personnel doivent être préservés.  
 

Nous demandons à la Commission de faire preuve de fermeté pour 
défendre le personnel de cette institution.  
  
Votre équipe TAO 

 

  
 

 

 

 

Your TAO-AFI team:   

Raúl Trujillo Herrera, Rosario de Simone, Stavroula Vassilouni 

Egzona Curraj, Cristina Perret, Piergiorgio Rieder 
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